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EPRÉSINTANS  DU  PEUPLE, 


Les  deux  projets  de  réfolution  qui  vous  font  fournis 
renferment  des  vues  utiles  \ mais  leur  enfemble  j détaché 
des  lois  exiftantes  fur  la  police  générale  de  la  République, 
eft  en  opposition  avec  elles  , fk  tend  à froifler  tout  le 
fyftême  de  la  légiflation  criminelle. 
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Je  vais  rétablir  en  difcutant  fuccefîivement  ces  deux 
projets. 

Le  but  de  la  commifiion  a été  de  prévenir  & de  répri- 
mer le  vagabondage  : fbn  premier  foin  devoit  donc  être 
de  définir  ce  qu’on  entend  par  vagabondage.  Elle  dévoie 
papopofer  enfuite  les  moyens , foit  d’empêcher  , foit  de  pu- 
nir ce  défordre.  Il  falloir  fur- tout  fe  reporter  aux  lois  du 
22  juillet  1791  5 10  vendémiaire  an  4 & 29  nivôfe  an  6; 
elle  l’a  négligé  : voyons  ce  qu’elle  a fait,  Ôc  ce  qui  refte 
à faire. 

La  commifiion  veut  que  tout  individu  qui  ne  réfide  pas 
depuis  un  an  dans  une  commune  pu i fie  être  contraint  par 
les  adminiftraceurs  , agens  ou  adjoints  municipaux  de  don- 
ner caution  de  bonne  conduite  , 8c  condamné  à fortir  du 
canton  parle  juge-de-paix , fi , traduit  devant  lui,  foit  pour 
jufiifier  de  f es  moyens  d’exiftence  , foit  pour  fournir  la 
caution  dont  il  s’agit  , il  refufe  de  fe  foumettre  à cette 
double  obligation. 

Remarquez  - vous  , repréfemans  du  peuple  , quel  fens 
vague  préfente  ici  la  défignation  de  tout  individu  non  domici- 
lié depuis  un  an  dans  une  commune  ? 

Quoi  ! parce  qu’un  individu  quelconque  n’aura  pas  un 
an  de  réfidence  dans  une  commune , il  dépendra  de  la 
volonté  d’un  ou  de  plufieurs  agens  du  canton  de  i’afireindre 
à donner  caution  de  fa  conduite  ; 8c  cette  mefure  utile  à 
l’égard  d’un  homme  fans  aveu  pourra  frapper  fur  un  ci- 
toyen , un  propriétaire  , un  artifan  , un  négociant  , un 
fon&ionnaire  public  1 fans  doute  vous  ne  le  voulez  pas,  la 
commifiion  elle-même  ne  l’a  vraifemblablemént  pas  voulu*, 
mais  tel  feroic  néanmoins  l’effet  de  fa  propoficion,  fi  elle 
étoit  adoptée. 

A qui  d’ailleurs  veut-on  confier  L’exécution  de  cette  me- 
fure ? à des  membres  d’admmiftration  ! ■ 4 

Or  peut  - on  ignorer  que  la  condamnation  qui  peut  en 
être  la  fuite  eft  un  véritable  a été  judiciaire  exprefiemenc 
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interdît  aux  adminiftrations  par  l’article  189  de  la  confti- 
tution  ? 

Si  je  fais  abftra&ion  de  Tincompétence  des  adminiflra- 
tions  relativement  à ce  nouveau  pouvoir  qu’on  veut  leur 
déléguer  , 6c  que  j’examine  quel  fera  l’effet  de  la  mefure 
coercitive  qu’on  prétend  employer  contre  l’individu  , quel 
qu’il  foie,  qui,  n’étant  pas  domicilié  dans  une  commune, 
fera  forcé  de  donner  caution  , on  voit  qu’elle  fe  réduit 
à le  cha«Ter  du  canton. 

Il  femble  qu’auditôt  après  on  le  perd  de  vue,  8c  que 
la  prévoyance  du  légiflateur  n’a  fuivi  le  prévenu  de  vaga- 
bondage qu’à  un  myriamètre  du  lieu  où  il  a été  puni. 

Mais  ce  prévenu , que  vous  laiffez  fe  fixer  à très -peu  de 
diftance  du  territoire  d’où  la  loi  l’expulfe,  en  deviendra- t-il 
meilleur,  ou  fera  t-il  hors  de  la  furveiliance  des  nouveaux 
adminiftrateurs  fous  l’œil  defquels  il  fe  trouvera  placé  ? 

La  première  idée  n’efl  guère  préfumable  5 l’autre  eft  inad- 
miffible;  car  vous  n’aurez  alors  que  déplacé  le  mal  : votre 
objet  eft  manqué  , & cette  forte  <%  banniffement  que  vous 
placez,  contre  tous  les  principes,  dans  les  attributions  des 
juges  - de  - paix  , 8c  qui  retrace  en  petit  la  déportation  , n’a 
aucun  de  fes  effets. 

Je  pourrais , dès  ce  moment , me  reporter  à la  îégîfla- 
tion  exilante  fur  cette  matière  , 8c  établir  qu’on  ne  l'a  pas. 
affez  confultée.  J’y  reviendrai  dans  1 inftant  ; je  crois  avant 
tout  devoir  terminer  la  difcuflion  fur  le  premier  projet  de  la 
commifïîon. 

La  première  partie  de  ce  projet  a trait , comme  on  l’a  vu, 
à des  individus  foupçonnés  de  ce  défordre , êc  indique  les 
moyens  de  l’arrêter. 

On  le  diftingue  8c  divife  en  deux  clafles. 

Le  vagabondage  ample  8c  celui  accompagné  de  carac- 
tères aggravans. 

On  propofe  d’appliquer  la  peine  de  trois  mois  de  dé~ 
tension  à ceux  jugés  dans  le  premier  cas. 

A z 
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D’abord  cette  difpofition  n’eft  pas  nouvelle  ; on  Tavoît 
confignée  dans  quelques  lois  dont  je  vais  préfenter  l’analyfe. 

La  feule  réflexion  qu’il  fade  naître,  c’eft  qu’il  emporte  la 
peine  de  trois  mois  de  détention  contre  tout  individu  qui  , 
rrouvé  hors  de  fon  canton  fans  paffe-port  , ne  peut  réudir 
a faire  répondre  de  lui  ; tandis  que  dans  le  premier  titre 
du  projet  on  ne  condamne  qu’à  fortir  du  canton  celui  qui 
un  peu  plus  connu  peut  - être  en  apparence  que  l’autre  , fe 
trouve  néanmoins  beaucoup  plus  coupable  que  lui , puisqu'il 
refufe  d’éclairer  l’adminidration  fur  fon  exiftence  politique, 
& que  fon  refus  eft  véritablement  un  délit,  quand  il  n’exifte 
contre  l’autre  que  le  malheur  de  ne  pouvoir  donner  de  ga- 
rantie de  fa  moralité. 

Mais  il  y a plus  ; qualifiant  de  délit  le  fimple  état  de 
vagabondage  , ce  que  n’avoit  fait  jufqu’ici , ni  la  légidation 
ancienne  , ni  la  moderne  , pouffant  même  la  rigueur  des 
principes  jufqu’à  adimiler  lé  vagabondage  au  brigandage  , 
ce  qui  eft  cependant  bien  différent , on  veut  qu’un  vaga- 
bond , par  cela  feul  qu’il  a été  flétri  par  la  juftice  ou 
qu’il  eft  furpris  caché  dans  une  maifon  , ou  même  por- 
teur  d’effets  préfumés  volés , foit  condamné  à deux  ans  de 
gêne. 

Enfin  , & ce  qui  achèvera  de  paroître  extraordinaire  , 
on  propofe  la  peine  de  mort  comte  tout  vagabond  ou 
homme  fans  aveu,  par  cela  feu!  qu’il  aura  fait  partie  d’un 
radcmblement  fédirieux  . quoique  non  armé  , foit  que  le 
délinquant  air  été  faifi  dans  le  raffemblemenc  ou  hors  du 
raffemblemenr. 

Je  l’avouerai , toutes  ces  idées  s’éloignent  tellement  de 
nos  lois  & de  nos  principes  en  matière  criminelle  , que 
je  n’ai  pu  m’empêcher  de  folliciter  toute  l’attention  do 
Confeil  fur  leurs  effets  ^ avant  de  les  adopter. 

C’eft  ici  le  cas  de  rappeler  ce  qui  exilte  à cet  égard. 

La  première  loi  fur  le  vagabondage  , depuis  la  révolution , 
qui  remonte  au  22  juillet  1791  , preferit  d’abord  le  re~ 
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cenfement  de  tons  les  habitans  de  la  France  , avec  men- 
tion de  l’âge  profeflïon  , moyens  d’exiftence  , 8c  demeure 
de  chacun  d’eux- 

Elle  divife  enfuite  en  trois  claflfes  les  individus  réputés 
vagabonds. 

La  première  eft  compofée  de  ceux  qui , étant  en  état  de 
travailler,  8c  n’ayant  ni  moyens  de  fubfiftance,  ni  métier, 
ni  répondans , doivent  être  infcrits  avec  la  note  de  gens 
fans  aveu . 

La  fécondé  embraffe  ceux'  qui  refufent  toute  déclaration 
8c  qui  doivent  être  infcrits  fur  le  regiftre  deftiné  au  cens 
général,  avec  leur  finalement  8c  demeure  fous  la  qualifi- 
cacion  de  gens  fufpects . 

Enfin  la  troifième  clafTe  eft  formée  de  ceux  convaincus 
de  fauftes  déclarations  ; ils  doivent  être  infcrits  avec  la 
note  de  gens  mal  intentionnés. 

N’eft-on  pas  frappé  d’abord  de  la  différence  qui  exifte 
entre  cette  définition  précife  , 8c  celle  vague  de  la  corn» 
million? 

Mais  on  l’eft  d’avantage  , fij’on  compare  la  manière  dont 
les  vagabonds  font  traités  par  la  loi  du  22  juillet  1791  , 
avec  celle  dont  on  veut  ufer  envers  eux  par  le  projet  que 
je  difeute. 

L’aftemblée  conftituante  11e  vit  dans  le  vagabondage 
qu’une  difpofition  au  délit , 8c  non  un  délit  caratftérifé  ; 
ainfi  tant  que  le  délit  ne  fut  pas  confommé  , elle  ref- 
peéta  la  liberté  individuelle  , 8c  fe  borna  à mettre  les 
vagabonds  fous  la  furveillance  fpéciale  de  la  police. 

Le  délit  fut-il  commis,  elle  eu  diftîngua  les  nuances  , 
8c  fut  fi  téfervée  dans  les  peines  qu’elle  porta  contre  lesdé- 
linquans  , que  ceux  furpris  dans  une  rixe  ou  un  attroupe- 
ment ne  doivent  être  condamnés  qu’à  un  emprifonnement 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

La  commifiion  au  contraire  vous  propofe  , ainfi  que  je 
’ai  déjà  fait  remarquer,  le  banniftement  contre  un  fimple 
! 


6 

vagabond , la  peine  de  deux  années  de  détention  contre 
le  vagabond  chargé  de  ci  rcon  fiances  aggravantes  , & enfin 
le  dernier  .fupplice  centre' tout  vagabond  fur  pris  dans  un 
attroupement  > pu  même  hors  de  cet  attroupement. 

Je  ne  reconnais  plus  dans  ces  dernières  mefures  la  fage 
proportion  du  criminalité , la  prudènte  combinaifon  du  lé- 
giilateur. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4>  reprenant  une  partie 
des  difpofitions  de  celle  du  22  juillet  1791  , y a fait 
une  addition  _,  celle  relative  aux  paffeports  ; mais  elle 
ne  prononce  que  la  détention  contre  les  vagabonds  trouvés 
fans  pafieport , tk  n’étend  la  durée  de  cette  détention  que 
jufqu’a  ce  que  le  détenu  ait  juftifié  être  inferit  fur  le  ta- 
bleau de  fa  commune. 

11  s’en  faut  bien  que  cette  légifiation  approche  de  la 
rigueur  de  celle  qu’il  s agit  aujourd’hui  d’adopter;  & l’on 
n’a  point  oublié  que  les  peines  les  plus  févères  ne  font 
pas  toujours  celles  le  mieux?  fuivies  d'application. 

Je  ne  prétends  pas  au  refte  conclure  des  développemens 
dans  lefquels  je  viens  d’entrer,  que  tome  mefure  légiflative 
fur  ce  point  efi  inutile.  Si  je  penfe  que  la.  commifiîon 
efi  allée  trop  loin  en  cette  matière  , les  lois  exilantes  me 
paroi  fient  aufii  infuffifantes  contre  l’efpèce  de  gens  qu’on 
veut  atteindre.  L’adion  du  gouvernement  contre  eux  doit 
être  plus  reiferrée  qu’elle  ne  l’eft  aujourd’hui  y en  un  mot 
la  tranquillité  publique  exige  qu’011  ne  fe  borne  pas  à placer 
fous  la  furve.illa.nce  de  la  police  des  individus  qui  , faifant 
partie  de  la  fociété  par  le  fait,  ne  veulent  pas  s’afifervir  aux 
règles  qu’elle  s’eft  impofée  , puifqu’ils  dédaignent  de  lui 
donner  la  moindre  garantie,  ou  qu’ils  le  refufent  ,ou  qu enfin 
ils  trompent  les  magillrats. 

Quelques  jours  de  détention  dans  le  premier  cas  , & 
une  peine  plus  grave,  en  cas  de  récidive  , pourroient. 
remplir  de  but  qu’on  fe  propofe.  La  matière  efi;  délicate, 
& mérite  d’ètre  examinée. 
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Quant  au  fécond  projet  de  la  commifflon  relatif  aux 
étrangers , il  me  paroîc  entraîner  des  inconvéniens  plus  gra- 
ves encore  que  le  premier. 

J’y  vois  d’abord  une  abrogation  indireéte  de  la  loi  du  28 
vendémiaire  an  6,  concernant  les  étrangers,  & un  moyen 
de  les  fouftraire  à l’aéiion  du  gouvernement  • mais  , abf- 
tradion  de  ce  premier  apperçu  , il  s’en  préfente  kun  autre 
inquiétanr. 

L’art.  IV  du  projet  veut  que  tout  étranger,  fans  dif- 
tinélion , foit  tenu  de  donner  caution  de  bonne  conduite 
dans  deux  décades,  linon  condamné  à la  déportation  , 8c 
en  cas  de  récidive  puni  de  mort. 

Cet  article , appliqué  aux  paffagers , férdit  rigoureux  : 
mais  que  penfèr  de  ton  exécution , fi  elle  devoir  frapper, 
comme  le  demande  la  commiffion  , fur  tous  ceux  établis 
depuis  long-temps  en  France  , & fur  la  multitude  que  le 
Dire&oire  exécutif  a cru  devoir  employer  dan£  nos  ar- 
mées. 

J’avoue  que  je  fuis  moins  effrayé  de  la  difpofîcion  de 
l’art.  V , qui  porte  la  peine  de  déportation  contre  tout 
individu  qui , mis  fous  la  main  de  la  juftice  , refufe  de  fe 
faire  connoître  ; un  refus  obftiné  dans  ce  cas  peut  faire 
foupçonnec  un  efpion  dans  celui  qui  s’en  tend  coupable* 

Mais  une  autre  difpofition  inadmiffible  'eft  celle  portée 
en  l’art.  VI  ; elle  laiffie  au  minière  de  la  police  la  faculté 
de  fufpendre  8c  d’annuiier,  en  quelque  forte  â foii  gré  , 
un  jugement  rendu  contre  des  individus  de  Tefpèce  dé- 
fignée  en  l’article  précédent  , en  fubordonnant  cette  exécu- 
tion à la  déclaration  du  miniflre  que  l’individu  condamné 
eft  inconnu  , ou  qu’il  n’eft  pas  prévenu  d’un  crime  em- 
portant peine  5 capitale.  I^a  confiitutiori  interdit  au  gou- 
vernement la  faculté  de  s’immifeer  dans  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire,  à plus  force  raifon  ne  peut-  il  'fufpendre  le 
cours  de  la  juftice. 

J’ai  dit  en  commençant  que  le  travail  de.  la  commiffion 
renfermoit  des  vues  utiles  ; j’ai  établi  qu’il  entraînoit  auffi 
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de  graves  inconvéniens , j’en  demande  le  renvoi , avec  mes 
obfervations , à la  commiflion  de  la  clarification  & révifion 
des  lois  criminelles , pour  en  faire  un  nouvel  examen  & 
le  reproduire  incefiamment. 


\ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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